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ASSEMBLÉE NATIONALE
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ARTICLE 2

Compléter cet amendement par l’alinéa suivant :

« III. – Dans des conditions fixées par décret en Conseil d’État, le ministère de la Culture, les 
directions régionales des affaires culturelles et les collectivités territoriales mettent en place une 
cartographie nationale visant à déterminer le niveau de protection nécessaire ou l’exploitabilité de 
parcelles. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les députés LFI proposent la mise en place d’une cartographie nationale, utile 
et préalable à la médiation qu’ils appellent de leurs vœux.
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Depuis le début du mouvement tekno français et dès son apparition, les cadres de médiation ont été 
pensés dans le constat de l’échec du « tout-répressif ». Malgré la richesse, l’inclusivité et la sécurité 
qu’on trouve dans ces événements, c’est bien cette logique qui prime à nouveau. Un des arguments 
fallacieux justifiant la répression est la destruction de l’écosystème. La responsabilité 
environnementale des collectifs est pourtant attestée et documentée. Les travaux de l’association 
Freeform montrent que la quasi-totalité des collectifs intègrent une commission 
« nettoyage/environnement » dédiée au ratissage des sites. Si certains sites sont dégradés ou pollués, 
c’est souvent parce que les forces de sécurité intérieure vident les sacs-poubelle prétextant une 
recherche de stupéfiants, ou bien parce que leur évacuation musclée ne permet pas de laisser le 
temps aux collectifs de nettoyer et ranger convenablement.

L’État doit légalement faciliter l’organisation des free parties. L’article L211-7 du code de sécurité 
intérieure l’explicite : « Lorsque les moyens envisagés paraissent insuffisants pour garantir le bon 
déroulement du rassemblement, le représentant de l’État dans le département ou, à Paris, le préfet 
de police, organise une concertation avec les responsables, destinée notamment à adapter lesdites 
mesures et, le cas échéant, à rechercher un terrain ou un local plus approprié. »

C’est la raison pour laquelle le groupe parlementaire de La France insoumise propose de renouer 
avec 30 ans de médiation et, en mobilisant le domaine détenu par la puissance publique dans des 
zones souvent sous-dotées en événements culturels inclusifs à destination de la jeunesse.


